Restrictions punitives

Les familles de Palestiniens détenus se voient refuser le droit de visite.
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Sabreen est âgée de 12 ans et connaît littéralement tout des prisons israéliennes.

Elle a rendu visite à ses frères emprisonnés depuis qu’elle a 6 ans, voyageant de prison en prison dans les bus du CICR (Comité international de la Croix-Rouge).

Deux de ses frères ont été relâchés. Deux autres restent en prison. Comme ses parents et ses 5 frères et sœurs ne sont pas autorisés à rendre visite aux membres de la famille détenus, c’est Sabreen qui garde le contact, une lourde repsonsabilité et un fardeau pesant pour cette jeune enfant.

Bien que les visites soient de courte durée ( 45 minutes au maximum), le temps de la visite et des trajets peut prendre jusque 20 heures. Les jours de visite, Sabreen se lève vers 4 heures du matin, pour prendre le bus du CICR, qui démarre avant l’aube. Le bus conduit tous ces parents de détenus vers le check point de l’armée israélienne, où les identités ainsi que la relation parentale avec les détenus sont soigneusement contrôlées. Cette procédure peut prendre plusieurs heures. Sabreen emporte avec elle nourriture et boissons pour la journée, puisqu’il ne leur est pas permis de quitter le bus pendant le trajet.

A la prison, elle doit subir de nouveau une longue attente avant  la visite, cela dépend de son tour dans la file, mais aussi après la visite .

Les visites sont émotionnellement éprouvantes : un contat direct n’est pas permis entre le détenu et les membres de la famille. Ils sont séparés par une cloison vitrée et se parlent par téléphone, qui parfois ne fonctionne pas. 

Lorsqu’elle rentre chez elle, il est tard, souvent au-delà de minuit, et le lendemain elle doit aller à l’école. Et malgré sa fatigue, elle a besoin de raconter la visite. Comme les  frères ne sont  presque jamais détenus  dans la même prison, elle ne peut en voir qu’un à chaque visite. 

Seuls les enfants de moins de 16 ans sont autorisés à rendre visite sans permis  aux membres de leur famille détenus. Dès qu’ils ont 16 ans ils sont considérés comme adultes par la loi militaire israélienne, et peuvent être interdits de visites – comme des milliers d’autres Palestiniens.  

C’est pourquoi la situation de Sabreen n’est pas rare et pourquoi tant d’enfants palestiniens sont forcés de voyager par eux-mêmes pour rendre visite à leurs parents détenus. 
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Il n’a jamais été permis à Samar de rendre visite à son époux détenu depuis plus de 4 ans. En 2007, une organisation israélienne de défense des droits humains a adressé à la Cour suprême israélienne une demande de permis pour Samar, qu’elle puisse rendre visite à son mari, mais la Cour a écarté cette requête et a signalé qu’une nouvelle demande pourrait être présentée dans 4 ans. Le mari de Samar purge une peine de 9 ans de prison pour avair attaqué des Israéliens.  

Samar raconte à Amnesty International : 

« Je n’ai jamais rien de fait de mal. Je travaille pour subvenir aux besoins de mon fils, et je ne comprends pas pourquoi les autorités israéliennes ne me permettent pas de rendre visite à mon mari. Je n’ai jamais été arrêtée… et les autorités israéliennes ne m’ont jamais fourni de raisons pour ce refus : comment puis-je défendre mes droits ? Quand mon mari a été arrêté en 2003, nous étions mariés depuis 3 mois et 19 jours, et quand notre fils est né, mon mari était déjà en détention depuis plusieurs mois. Les lettres que mon mari m’envoie prennent plusieurs mois pour me parvenir et je n’ai reçu que 3 photos de lui depuis plus de 4 ans »

*   *   *

Quelques 8500 Palestiniens desTerritoires occupés sont détenus dans des prisons israéliennes. Des milliers d’épouses, de parents, d’enfants, de frères et sœurs, ne sont pas autorisés à leur rendre visite parce que les autorités israéliennes refusent de leur délivrer des permis pour se rendre en Israël. 

Toutes les prisons- à l’exception d’une seule- sont situées en israël. La détention des Palestiniens en Israël viole la législation internationale. Les articles 49 et 76 de la Convention de Genève relative à la protection des civils en temps de guerre ( 4e Convention de Genève) stipulent que les prisonniers des territoires occupés doivent être détenus à l’intérieur de ces territoires et non sur le terrotoire de la puissance occupante. 

Si tous les prisonniers palestiniens étaient détenus dans les territoires occupés, leurs familles ne devraient pas entrer en Israël, et ces problèmes n’arriveraient pas. 

Le refus d’Israël d’octroyer des permis à ces milliers de parents de prisonniers palestiniens est une politique de punition qui pénalise à la fois les détenus en les privant de visites, mais aussi leurs parents. De telles prohibitions n’existent pas pour les parents de prisonniers israéliens. 

Les autorités israéliennes affirment que les parents à qui le permis est refusé constituent une menace pour la sécurité, et ne peuvent dès lors pénétrer en Israël.

Entre octobre 2000 et mars 2003, les autorités israéliennes ont interdit toute visite aux prisonniers palestiniens. 

L’interdiction s’est maintenue jusque fin 2004 pour les parents de détenus habitant certaines régions des territoires occupés.  

Depuis lors, cette interdiction continue de frapper des milliers de Palestiniens. 

Selon les règles  du régime pénitentiaire israélien, les visites de famille pour les détenus sont un privilège et non un droit. Ce règlement stipule qu’après 3 mois de détention, les prisonniers peuvent recevoir des visites de membres proches de la famille ; 

Bien qu’il soit du ressort d’israël d’assurer aux détenus la visite de leur famille selon les standards de la législation internationale des droits humains, c’est la communauté internationale - par le biais du CICR – qui assume le coût de ces programmes de  visites depuis des décades. Le CICR non seulement organise ces visites mais il assure également le transport.

Les autorités israéliennes ne fournissent d’autre raison à ce refus que la vague affirmation que ces personnes constituent des menaces pour la sécurité. Il est pratiquement impossible pour ces personnes ou leurs avocants de récuser efficacement ces assertions vagues. 

Certains reçoivent de temps en temps l’autorisation de visite : on leur donne un permis valable pour une seule visite dans une période déterminée de 45 jours. Après cela ils doivnet introduire de nouveau une demande : le processus dure plusieurs mois. 

En outre, depuis le 6 juin 2007, lorsque le Hamas a pris le contrôle des institutions de l’Autorité palestinienne à Gaza, les autorités israéliennes ont imposé une interdiction totale de visites pour tous les parents de prisonniers de la bande de Gaza. 

*   *   *

Action urgente :

Adressez vos appels  selon le modèle annexé  à :

	Abraham Dichter

Minister of Public Security

Ministry of Public Security

Kiryat Hamemshala

PO Box 18182

Jerusalem 91181, 

Israel

Fax: +972 2 584 7872

email: sar@mops.gov.il
	Menahem Mazuz

Attorney-General

Ministry of Justice

29 Salah al-Din Street

Jerusalem 91010, 

Israel

Fax: +972 2 530 3367




Législation internationale : 


Le comportement des autorités israéliennes qui ne permet pas aux prisonniers palestiniens de recevoir de visites de membres de la famille est en infraction avec les règles internationales : 

- Article 116 de la 4e Convention de Genève

- Les principes de base pour le traitement des prisonniers : principe 5

- Règles minimales pour le traitement des prisonniers : règles 37 et 92

- Recueil de principes pour la protection de toute personne pour toute forme de détention ou d’emprisonnement :principe 19

- Règles de l’ONU pour la protection des jeunes privés de liberté : règles 60 et 67.

